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Louis Bertin AMOUGOU
Université de Dschang

La littérature africaine francophone et la théorie
bourdieusienne de champ symbolique
Résumé : La théorie des champs symboliques définis par Pierre Bourdieu comme
espace social de rivalités entre agents en vue de la captation, de l’accumulation ou
de la conservation des capitaux qui lui sont propres est désormais appliquée avec
la même rigueur à la littéraire africaine qu’à la littérature française qui a servi de
matériau au sociologue français. Or les caractéristiques propres de l’univers de la
production littéraire africaine font de ce dernier une institution faible. La présente
réflexion tente de relativiser la pertinence des Bourdieu studies pour une institution
littéraire insuffisamment autonomisée au profit de la théorie des jeux qui postule que
tout champ littéraire est un champ secondaire.
Agent double, Champ symbolique, Institution faible, Littérature africaine, Mobilisme
social, Théorie des jeux

D

ans un article paru il y a quinze ans, Ambroise Kom examinait
la difficulté, du fait de son statut paradoxal au sein du système
littéraire français, que la littérature africaine francophone a notamment
à se faire reconnaître et à dégager des classiques représentatifs
des cultures dont se réclament ses auteurs. Difficulté qu’il mettait
sur le compte de l’inexistence d’une institution littéraire autonome. Il
s’étonnait de ce qu’alors que, dans les pays du Nord, des politiques
volontaristes permettent d’encourager la production culturelle
locale et nationale et de favoriser la création d’institutions littéraires
autonomes, les responsables de la plupart des pays africains se
préoccupent peu de l’avenir culturel de leur espace, à telle enseigne
que, pour le critique camerounais, « il n’est pas évident, près de
soixante-dix ans après le mouvement de la Négritude (1933), de dire
ce qui, en réalité, définit l’africanité de la littérature africaine » (2001 :
34), puisque ni son écriture, ni sa critique, ni ses institutions, ni les
instances qui la légitiment n’ont de prétention à l’autonomie. De ce
statut insolite de la littérature africaine découle, selon lui, le conflit
des canons et des codes français et africains qui trahit le contrôle
hégémonique de l’ancienne tutelle coloniale sur les productions
culturelles africaines :
Présence Francophone, no 86, 2016
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Aujourd’hui comme hier, déplorait-il, le monde occidental développe
des stratégies de légitimation de manière à s’assurer qu’il continuera
à détenir les critères de canonisation de l’œuvre littéraire. Malgré
les indépendances des anciennes colonies françaises, c’est encore
le Grand Prix littéraire d’Afrique Noire, prix créé pour récompenser
les écrivains d’Outre-mer comme on le disait autrefois, qui continue
de consacrer les écrivains francophones d’Afrique noire. Et ce sont
bien sûr les instances métropolitaines qui tirent les ficelles (ibid.).

La réflexion d’Ambroise Kom sur ce qu’il considère comme
la domination d’un champ littéraire disposant de la puissance
institutionnelle et d’une autonomie certaine sur un autre (mais nous
employons provisoirement la notion de champ pour ce second cas)
qui se développe aux marges du premier tout en en dépendant
institutionnellement sert de prémisse au présent propos. Celui-ci
entend réexaminer la pertinence épistémologique et méthodologique
de la notion bourdieusienne de champ symbolique appliquée à la
littérature africaine dont elle décrypte les caractéristiques propres,
caractéristiques constitutives d’une institution plutôt faible, c’est-àdire insuffisamment autonomisée. S’appuyant sur les critiques des
sociologues de la littérature de la notion de champ symbolique, notre
argumentaire postule que la littérature africaine francophone en son
état actuel constitue moins un champ de production autonome, dans
la conception rigoureuse que Pierre Bourdieu réfléchissant sur la
littérature française donne à cette notion, qu’un espace littéraire
remplissant parfaitement, du fait des logiques internes et en sus de
sa subordination au contrôle hégémonique du centre franco-parisien,
tous les critères d’une institution faible.
La pertinence de la théorie du champ dans les études littéraires
africaines
	La théorie des champs symboliques a été développée par Pierre
Bourdieu, nous dit Gisèle Sapiro, non seulement contre le paradigme
fonctionnaliste qui décrivait la société en termes de classes, groupes,
rôles, statuts, organisations mais aussi contre l’interactionnisme
symbolique qui réduit les relations sociales aux interactions :
Le champ désigne, au contraire, les relations objectives qui unissent
un groupe d’individus engagés dans une même activité sociale, qu’il
s’agisse de la création littéraire, musicale ou encore de l’activité
scientifique. L’activité du champ renvoie aux écarts différentiels
entre positions, selon la distribution inégale des différents types
de ressources entre elles : économiques, culturelles, relationnelles.
Cette structure sociale, plus ou moins solidifiée dans les institutions,
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ne naît pas de l’action des individus mais la conditionne et contribue
à l’orienter […]. Le champ est un espace de concurrence réglée et
réglementée, doté d’une histoire, et qui requiert des investissements
spécifiques impliquant la reconversion de ressources héritées et
acquises et une intériorisation des règles du jeu (2006 : 47-48).

	Rappelons succinctement, avec Pascal Durand, avant d’en
montrer les limites, ce qui constitue l’idée-force de la théorie de
Bourdieu :
L’idée-force de Bourdieu […] est qu’il y a deux modes d’existence
du social : un mode d’existence extérieur, lié à l’inégale distribution
des ressources et des capacités d’accès à ces ressources […] et,
d’autre part, un mode d’existence intérieur lié à l’incorporation par le
sujet social, sous la forme de schèmes mentaux et corporels, de ces
conditions d’existence objective. En d’autres termes : la société est
autant en nous, comme vision du monde social et de notre propre
position dans ce monde, qu’autour de nous, comme ensemble de
structures, de hiérarchies, de classes (2001 : 21).

	Ainsi, en tant qu’espace structuré de positions au sein duquel
le sujet prend place et se déplace, le champ est une réponse au
monde extérieur du social. Il suppose une clôture qui exprime et
garantit son autonomie à l’égard des déterminations extérieures et
des sollicitations émanant des pouvoirs politiques, économiques,
religieux, etc. Cette clôture, constituée par un certain nombre
de règles d’accès, agit comme un prisme sur les déterminations
sociales. Le champ se présente aussi comme un système de
relations « à l’intérieur duquel toutes les positions occupées ou
occupables s’entre-déterminent et interdisent, de ce fait, toute
analyse parcellaire ou figée » (ibid. : 21). Il comprend par ailleurs
un code de comportement ou une « règle du jeu », des enjeux et
des intérêts partagés ainsi que des profits spécifiques. Enfin, dans
la mesure où il repose sur une inégale répartition de capitaux plus
ou moins symboliques entre les agents, le champ est un espace
« de lutte, de concurrence, de rivalités en vue de la captation, de
l’accumulation ou de la conservation des capitaux qui lui sont
propres » (ibid. : 23).
	Les Bourdieu studies ont fait leur entrée depuis plusieurs
années dans l’analyse des littératures d’Afrique, orales ou écrites,
francophone, anglophone comme lusophone ou arabophone.
Plusieurs ouvrages et articles ont paru et des thèses été soutenues


À ce propos, lire Camara Sory, Gens de la parole, La Haye/Paris, Mouton, 1975.

À titre d’exemples, on peut citer, en plus de l’ouvrage édité par Romuald Fonkoua et
Pierre Halen (2001), ces titres dignes d’intérêt : Alain Ricard et Janos Riesz (2001) ;
Romuald Fonkoua (1996) ; David K. N’goran (2009) ; Pierre Fandio (2007), etc.
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sur le sujet. Ces travaux s’appliquent tous à montrer, pour reprendre
le titre d’un article de Bernard Mouralis, « la pertinence de la
notion de champ dans le champ littéraire en Afrique francophone »
(2001 : 57-71). Comme prémisses de son argumentaire, le critique
français fait en effet le constat qu’en raison de sa nouveauté relative
et de l’homogénéité qui semblait la caractériser, la production
littéraire africaine a été appréhendée pendant longtemps comme
un objet global qu’il était possible de décrire pour en dégager la
signification. Cette période qu’il qualifie de temps de la globalisation
prenait appui sur l’idée d’une unité de cultures de l’ensemble du
monde négro-africaine dont les peuples, à travers l’esclavage
et la colonisation, s’étaient trouvés confrontés à une expérience
historique commune qui aurait renforcé leur cohésion tout en les
distinguant profondément des peuples européens. Grave erreur
d’orientation, affirme-t-il :
Mais en postulant une sorte d’égalité ou permutabilité entre les
locuteurs et les scripteurs, cette option critique néglige la situation
individuelle de ces derniers, leur itinéraire, leur formation, le rapport
qu’ils entretiennent avec les langues, africaines ou européennes,
la position qu’ils occupent dans le champ social et politique, leurs
ambitions, la conception qu’ils se font de la littérature et le type de
profit qu’ils peuvent en tirer. Autant de facteurs que la critique se
doit de prendre en compte et qui invitent à repérer la diversification
qui marque en fait la production littéraire africaine (ibid. : 58).

	Il explique ensuite que les chercheurs se sont trouvés rapidement
confrontés à une complexité qui cadrait mal avec le parti-pris
de globalisation du fait de la pluralité des pratiques littéraires
dont l’Afrique était le théâtre et qui obligeait à mettre au point un
certain nombre de classifications et de critères permettant d’avoir
une meilleure vue sur la réalité. Opposition oral/écrit, découverte
que l’oral n’était pas nécessairement lié à la « tradition », mise
en place des analyses fondées sur la notion de genre, prise en
compte des différentes langues dans lesquelles sont écrites les
littératures africaines, réexamen des écrivains qui ne présentaient
pas les garanties d’africanité ou d’anticolonialisme, redéfinition du
contexte sociopolitique de la production littéraire, prise en compte
des processus d’intertextualité, mise en relief de la notion de
surconscience linguistique, problématique des littératures nationale,
etc., constituent dès lors quelques-unes des orientations prises par
la critique.
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	Au terme de ce rappel, tout en reconnaissant que le champ
littéraire tel qu’il s’est construit en France entre 1848 et la fin du
XXe siècle, avec le processus d’autonomisation qui le caractérise,
n’a pas d’équivalent avec la situation littéraire de l’Afrique dans
la première moitié du XXe siècle, Bernard Mouralis soutient que
l’évolution du champ dans le temps d’une autonomie relative (de
l’origine à l’engagement politique des écrivains de la Négritude)
à une plus grande autonomie (du fait de la décolonisation et la
dégradation d’un certain nombre de régimes politiques après 1970
qui poussent les mêmes intellectuels et écrivains à sortir des cercles
du pouvoir et à concevoir de plus en plus leur activité comme une
activité autonome qui doit chercher ailleurs que dans le pouvoir
politique une instance de consécration) a ouvert une nouvelle
perspective à l’histoire de ces littératures. Une évolution faite de la
concurrence entre les producteurs et les intellectuels aussi bien au
sein des tenants du combat contre le colonialisme que parmi les
africanistes. Pour conclure, Bernard Mouralis explique la pertinence
de la notion de champ en littérature africaine en ces termes :
Si l’on admet que le réel est relationnel, la notion de champ en
général concerne bien évidemment aussi l’Afrique […]. Les lois
générales dégagées par Bourdieu sont applicables à la production
littéraire africaine, y compris la production orale […]. En invitant à
repérer les dispositions, les prises de positions et les positions, le
recours à la notion de champ permet de jeter un regard moins naïf
sur la production littéraire en ne prenant pas pour argent comptant
maintes déclarations tendant à affirmer qu’en Afrique l’art est avant
tout social et que l’art pour l’art y est une conception étrangère.
Enfin, la notion de champ permet une meilleure connaissance du
fait littéraire dans sa complexité dans la mesure où elle conduit à
distinguer constamment deux ordres de phénomènes : d’un côté,
la place, à un moment donné de l’histoire, du champ littéraire par
rapport aux autres champs […] et les intersections possibles de
ceux-là avec ceux-ci ; de l’autre, les phénomènes de concurrence
observables entre les producteurs qui ne sont pas tous logés à la
même enseigne – loin s’en faut – en raison de la disparité de leurs
dispositions initiales et des stratégies que ces dispositions leur
permettent d’envisager (ibid. : 70-71).

	Les travaux portant sur le « champ » littéraire africain, qu’il s’agisse
d’ouvrages, d’articles divers ou de thèses de doctorat s’accordent
sur la pertinence de la notion de champ dans les études littéraires
africaines telle qu’explicitée par Mouralis dans l’extrait ci-dessus.
Dans son ouvrage inspiré de sa thèse de doctorat, David N’Goran
par exemple soutient que l’élaboration de « la théorie du champ
littéraire africain » se justifie par le fait que la théorie des champs
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symboliques permet de résorber l’opposition entre « explication
interne » et « lecture externe », apparaissant ainsi dans son principe
comme un point de vue conciliateur :
Considérer donc la littérature africaine comme un « champ »,
écrit-il, c’est la définir comme un espace social particulier régi par
des caractéristiques, des règles, des modes de fonctionnement
spécifiques, essentiellement producteur d’un patrimoine, des
ressources, voire d’un capital dont la valeur et les critères de
légitimité relèvent de sa seule autonomie (2000 : 22).

	Son étude, menée en deux parties, propose d’abord une
historicisation de la pratique littéraire, telle qu’elle prend forme dans
ses manifestations et son fonctionnement, jusqu’à sa constitution en
champ. Elle décrit ensuite ce champ dans ce qu’il qualifie comme
son état actuel, c’est-à-dire une arène de luttes dont « l’oralité » et la
« tradition » constituent « les règles du jeu » ou « les lois de vie ». De
toute évidence, ce qui préoccupe N’Goran, c’est la démonstration
d’une pratique littéraire particulièrement « africaine » qui définirait
les limites du champ, sa clôture, donc son autonomie supposée.
Le champ littéraire africain comme l’espace producteur d’un capital
dont la valeur et les critères de légitimité relèveraient de sa seule
autonomie ? On est en droit de douter de la pertinence de cette
analyse au regard de la faiblesse de cette institution. Cet état de
faiblesse n’est pas, comme le suggèrent « les luttes pour l’autonomie
du champ ou la reconnaissance de ses sujets et objets » (ibid. : 59)
décrites par N’Goran, une étape, selon la perspective évolutionniste,
sur le chemin d’une plus grande autonomie. Au contraire, c’est elle
qui la fonde en institution et en justifie les positions et les prises de
positions des acteurs, à des moments donnés, de ses modes de
fonctionnement tout comme, à l’inverse, l’autonomie est le principe
régulateur de l’institution forte, sa matrice. Dans le premier cas, son
degré d’autonomie peut fluctuer au gré des conjonctures de toutes
sortes, mais la faiblesse reste sa caractéristique principale, même
dans les cas des champs littéraires où les efforts d’autonomisation
institutionnelle par rapport au centre franco-parisien comme en
Belgique et au Québec sont patents. C’est à partir de cette notion
d’institution faible, forgée par la critique belge pour rendre compte
de la situation de dépendance de sa littérature, que nous tenterons
de mieux saisir la spécificité de la production littéraire africaine
francophone.
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La littérature africaine : une institution faible
Qu’elle soit analysée dans la perspective de l’institution telle
que mise en place par Jacques Dubois, de la science des œuvres
de Pierre Bourdieu, des méthodes consacrées aux rapports entre
centre et périphérie ou du système littéraire francophone (SLF)
de Pierre Halen, la littérature africaine francophone condense
toutes les caractéristiques d’une institution littéraire faible dans le
sens où l’entendent Paul Aron et Benoît Denis. Contrairement à la
littérature belge, que Pierre Bourdieu définissait comme un « souschamp de la littérature française séparée d’elle par une frontière
politique » (cité par Aron et Denis, 2006 : 9), la littérature africaine
francophone ne peut être conçue comme tel pour plusieurs raisons.
À la différence de la Belgique, l’Afrique francophone n’a pas une
continuité géographique avec la France ; les modèles esthétiques
ou les canons littéraires ainsi que les conceptions de la littérature
chez les auteurs africains entrent souvent en conflit avec ceux des
écrivains français ; s’il existe une frontière politique entre la France
et l’Afrique depuis les décolonisations, celle-ci est rendue floue par
l’imbrication de logiques, la Françafrique pour ne pas la nommer, que
d’aucuns n’hésitent pas à qualifier de scandaleuses, entre l’ancienne
puissance coloniale et ses ex-colonies et dont la Francophonie
(institutionnelle) et la francophonie (littéraire) apparaissent comme
des prolongements. Contrairement au système scolaire belge
développé pour permettre l’émergence d’une littérature nationale,
les systèmes scolaires de l’Afrique francophone qui influent
inévitablement sur l’habitus des écrivains restent, plus d’un demisiècle après les indépendances, de pâles copies du système
scolaire français à peine dépoussiérées de l’idéologie coloniale ;
sur le plan institutionnel, faut-il le redire, l’Afrique francophone se
caractérise par le manque, et en premier celui du livre indisponible,
inabordable.
Par ailleurs, à l’opposé des écrivains belges dont Aron et Denis
disent qu’ils sont pris dans un « double jeu », au plan littéraire, entre
insertion dans le champ français et appartenance au sous-champ
local et, à un niveau plus général, entre logiques littéraire et sociétale,
plusieurs écrivains africains de la diaspora notamment récusent
leur appartenance au champ local, voire au système littéraire
francophone, pour utiliser la classification institutionnelle de Pierre
Halen, qu’ils qualifient, parfois avec des arguments recevables, de
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ghetto. Certains, on le sait avec Kossi Efoui par exemple, n’hésitent
pas à nier jusqu’à l’existence même d’une littérature africaine alors
que le projet « pour une littérature-monde » voulait donner corps
à une ambition sans aucune ambiguïté de rupture à la fois avec
la littérature francophone et la littérature française. Il n’est pas
possible dans ce cas de parler de « double jeu » pour des écrivains
résolument tournés vers le champ littéraire français et à défaut, vers,
osons l’expression, « le champ littéraire mondial ». La seule chose
que les littératures française et africaine francophone auraient en
partage serait alors la langue (et encore !) d’écriture. Malgré ces
différences notables, il demeure que la même attractivité du centre
franco-parisien, modèle toujours idéalisé, s’exerce sur les champs
littéraires africain et belge avec une force dont l’ampleur est fonction
du degré de faiblesse de chaque institution. Sur ce dernier point,
examinons quelques éléments qui attestent de la pertinence de
la notion d’institution faible appliquée à l’espace littéraire africain
francophone.
	L’un de ces indices est le faible niveau de professionnalisation
des écrivains. À ce propos, comparativement aux écrivains belges
dont Paul Aron et Benoît Denis affirment que très rares vivent
effectivement de leur plume ou même d’activités qui en sont
dérivées, on peut parler de degré zéro de la professionnalisation des
écrivains africains francophones, expatriés et locaux. Il y a certes
quelques rares exceptions à la règle : Calixthe Beyala par exemple
qui, répondant à la question de Narcisse Mouelle Kombi de savoir s’il
est possible pour un écrivain africain de faire profession d’écrivain,
dit :
Oui, je fais profession d’écrivain. Certes, je suis l’un des rares
auteurs africains à faire de la littérature mon travail, mais si l’on
replace le tout dans un contexte mondial, il y a bien de gens qui
ne vivent que de leur plume. Je suis inscrite à la sécurité sociale
en tant qu’écrivain. J’aurai ma retraite en tant qu’écrivain (Mouelle
Kombi, 1992 : 10).

	Ou encore Jean-Luc Rahiramanana qui, pour des raisons plus
politiques liées aux démêlées de son père avec le pouvoir malgache
au début des années 2000, a décidé d’abandonner son métier
d’enseignant pour se consacrer entièrement à l’écriture. Mais on
voit bien que la décision était conjoncturelle et ne relevait pas d’un
choix motivé par des raisons professionnelles.
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	Le reste, c’est-à-dire l’immense majorité, se constitue d’écrivains
à temps partiel qui s’investissent dans des professions dont ils tirent
l’essentiel de leurs moyens de subsistance. L’exiguïté des marchés
locaux, la faiblesse du pouvoir d’achat des lecteurs potentiels,
l’insuffisance d’une culture de la lecture parmi ceux-ci et le niveau
élevé d’analphabétisme, l’absence de toute subvention de l’autorité
publique en Afrique, la marginalisation dont on a déjà parlé des
écrivains de la diaspora et la valeur marchande très relative de leurs
œuvres à l’exception de quelques rares spécimens, tout cela rend
impossible la professionnalisation du « métier » d’écrivain. Tierno
Monenembo, le biochimiste-écrivain, répondant à la question de
Cheick Oumar Kanté, Marcel Sow et Alhassane Diallo sur un site
internet guinéen de savoir s’il est facile de concilier les deux activités,
décrit parfaitement les finalités de sa double occupation qui est aussi
celle de la majorité de ses confrères :
Oui, je pense que c’est très facile. Je considère que je fais de la
biochimie pour manger et de la littérature pour vivre. La biochimie
est une profession. Il y a une formule que je déteste, c’est « carrière
littéraire » ou « profession : écrivain ». L’écriture n’est pas une
profession, mais un acte, un simple acte d’existence. La biochimie
me permet effectivement d’assurer l’indispensable petit quotidien
(1987 : 106-109).

	L’écriture, un acte de vie certes, mais davantage encore une
vocation qu’une profession. Sans rien exagérer, on peut soutenir
que les écrivains africains francophones paient pour écrire et être
publiés. L’édition à compte d’auteur ou sans contrat sur la place
parisienne par des maisons aux méthodes esclavagistes, les
revenus médiocres ou minables tirés de l’écriture, la promotion et
la diffusion incertaines des œuvres sont des secrets de polichinelle.
À ces réalités, il faut ajouter le marasme économique et les
dysfonctionnements chroniques des maisons d’édition locales ainsi
que l’incurie des sociétés de droits d’auteurs, l’inexistence de statuts
particuliers pour les artistes pour comprendre l’amateurisme souvent
forcé des auteurs.
Mais insistons davantage sur les écrivains qui paient pour écrire et
ceux qui écrivent sans jamais être payés. Sur ce sujet, les principaux
concernés sont peu diserts. On dirait qu’il règne dans le milieu la
loi de l’omerta, le besoin de reconnaissance et de visibilité des
auteurs africains les exposant aux méthodes controversées même
s’il faut absolument prendre en compte la défense des éditeurs
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incriminés. Le fondateur de L’Harmattan par exemple plaide pour
un droit démocratiquement assuré par sa maison à chacun de
publier et « davantage encore les auteurs des pays africains qui ont
difficilement droit au chapitre » (Denis Pryen, cité par Mbog : 2015).
Il est inutile de tenter de nier la dure réalité des auteurs africains
inconnus aspirant à la publication et à la reconnaissance pour
admettre que L’Harmattan a bien servi, dans les conditions qui sont
les siennes, de rampe de lancement à plusieurs auteurs devenus
célèbres. Il n’en demeure cependant pas moins vrai que pour ces
raisons précisément liées aux possibilités et aux conditions de
publication d’auteurs Africains et bien d’autres, l’autonomie ne peut
être conçue de la même manière qu’elle a été définie par la théorie
pour être appliquée à des sociétés où la division sociale du travail
implique une spécialisation à outrance et dans le monde des lettres
africaines d’expression française. Les distinctions entre « écrivains
purs », « écrivains vivant de leur plume » et « écrivains du dimanche »,
ces dilettantes pour qui l’écriture serait un passe-temps, n’ont pas de
pertinence, la conséquence en étant l’immixtion du professionnel et
de l’économique dans le littéraire par le fait même des écrivains.
	Il faut dire que la situation de vulnérabilité économique à laquelle
sont confrontés les artistes africains au sens large et les écrivains
en particulier, et l’obligation dans laquelle ils se trouvent d’exercer
un « vrai métier » tranchent avec la professionnalisation qui avait
cours dans certaines sociétés traditionnelles. Le griot dans l’espace
sahélien ou le joueur du mvet en Afrique centrale étaient des
professionnels qui vivaient uniquement de leur art. À l’étiquette
d’écrivain africain moderne, il faut nécessairement accoler l’étiquette
professionnelle de chacun si l’on veut prendre la juste mesure de
la porosité d’un champ littéraire incertain et atomisé. Point n’est
besoin d’énumérer ici les métiers exercés par les écrivains africains
parallèlement à l’écriture, car ils sont bien connus comme brassant
tous les secteurs de la vie sociale sans rapport avec le travail
d’écriture.
Confronté au marché de dupes des éditeurs aux pratiques
douteuses, exposé aux logiques du monde du travail, du « vrai
travail », l’espace littéraire africain doit aussi faire face aux intrusions
du monde politique en son sein. Et ces menaces ne viennent
pas toujours, comme on pourrait le penser de prime abord, de
l’action d’agents externes au champ et soucieux d’attenter à son
autonomie. Au contraire, elles sont souvent le fait d’acteurs internes
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agissant comme des agents-doubles à la fois des champs littéraire
et politique. Dans leur introduction, Paul Aron et Benoît Denis
disent des instances de consécration belges qu’elles sont peu
émancipées des comportements politiques endogènes, la société
belge reposant sur un équilibre permanent entre les « familles »
politiques et idéologiques. L’Afrique francophone ne disposant
pas d’instances de production et de consécration inféodées à la
structuration du champ politique, idéologique ou confessionnel
endogène, ce n’est donc pas de ce côté qu’il faut aller chercher
l’explication de la prégnance du politique dans le littéraire. C’est
plutôt dans le comportement ambivalent des acteurs actifs du champ
politique que sont les écrivains que se trouve l’une des causes
de la faiblesse de l’institution littéraire, son caractère dominé ou
hétéronome. On est là en présence de ce qu’on pourrait appeler le
« mobilisme » spatial d’agents qui ne sont pas assignés à un seul
champ dont ils garantiraient l’autonomie mais qui, plus que souvent,
revendiquent l’appartenance à plusieurs espaces supposés clôturés,
en faisant exploser ainsi les frontières entre ceux-ci. Le phénomène
n’est certes pas propre à la littérature africaine francophone mais
ses conséquences sur la relativité de l’autonomie du champ sont
plus importantes. Les étiquettes d’écrivain-haut cadre du parti ou
d’écrivain-grand commis de l’État abondent dans l’histoire littéraire
et politique de l’Afrique.
Qui plus est, le champ politique lui-même souffre d’un manque
de structuration interne rigoureuse. On n’y voit pas le type de
bipolarisation entre gauche et droite qui existe en France, entre
démocrates et républicains aux États-Unis ou entre travaillistes et
conservateurs en Grande-Bretagne. Il fonctionne sur des oppositions
moins idéologiques que confessionnelles et/ou ethniques, comme
l’ont montré les guerres civiles récentes en Côte-d’Ivoire, au Mali, au
Congo Brazzaville, au Niger, au Rwanda, au Nigeria, etc. La politique
y a une configuration territoriale et ethnique qui, dans la plupart
des cas, se dessine entre le Nord et le Sud, cette répartition ellemême recoupant souvent la distribution confessionnelle territoriale
entre musulmans et chrétiens. C’est dire si le champ politique est
Les familles chrétienne, libérale, socialiste qui sont traditionnellement représentées
à parts égales dans les institutions étatiques et qui ont développé chacune des
instances destinées à encadrer le citoyen dans tous les aspects de la vie. Les deux
analystes concluent que cette structuration se reproduit également au niveau des
instances du sous-champ littéraire, à l’Académie royale de Langue et Littérature
française de Belgique par exemple où les pratiques d’élection dans l’entre-deuxguerres s’apparentaient à celles de la cooptation, les fauteuils vacants étant attribués
à des auteurs présentant des caractéristiques confessionnelles et idéologiques
similaires et/ou conformes à celles de ceux qui les adoubaient.
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lui-même peu ou pas du tout émancipé des logiques tribales et
religieuses, la conséquence étant qu’un écrivain qui ose se défaire
de ces ancrages implicites mais réels court souvent le risque d’être
traité de traître à la cause des siens, c’est-à-dire de ses « frères »
au sens de l’appartenance régionale, tribale ou religieuse.
	Une analyse approfondie de la vie littéraire dans le champ social
africain traversé de part en part par toutes sortes de phénomènes
mixtes permet de justifier les lectures politiques souvent accusées
d’entraîner les écrivains et la littérature sur un terrain qui n’est pas le
leur. Elle met en lumière une toile hyper-interconnectée où homme/
femme de lettres et homme/femme politique peuvent s’incarner en
un même individu, et le littéraire, le professionnel de tel ou tel métier
et le diplomate culturel faire chambre commune dans la plus grande
complicité. Le moins que l’on puisse dire, c’est que l’autonomisation
supposée de l’espace littéraire ne sort pas indemne de cet état de
fait. Quelques cas pour l’illustrer : d’abord celui d’Henri Lopès sur
lequel Paul Aron a pu écrire :
Le Pleurer-rire est un beau livre, souvent commenté, et on a souligné
la dénonciation acerbe et ironique à la fois qu’il faisait de la violence
politique de certains régimes. Mais la situation de diplomate en
poste à Paris de son auteur a rarement été pensée en termes de
champ de force spécifique, rendant à la fois probable certaines
prises de position et admissibles certaines critiques. Connaît-on
les réseaux qui permettent à quelques rares Africains ou Antillais
d’accéder aux collections de poche ? A-t-on étudié – et a-t-on les
moyens d’étudier – l’imbrication des milieux politiques, de l’édition,
de la coopération et de la presse qui font et défont les réputations
littéraires des auteurs représentatifs de la francophonie ? Poser ces
questions, c’est, je crois, y répondre (2001 : 42-43).

	Il faut ajouter à cela qu’Henri Lopès a été le premier ministre
du Congo de 1973 à 1975 et qu’avec le soutien du gouvernement
congolais, il a été candidat malheureux à la dernière élection au
poste de Secrétaire général de la Francophonie pour la succession
d’Abdou Diouf...
	On pourrait ensuite s’interroger pareillement sur le romancier
camerounais Ferdinand Oyono. En effet, l’auteur du Vieux nègre
et la médaille, diplomate de carrière, est resté longtemps en poste
comme ambassadeur à Paris. Il y était lors de l’affaire Main basse
sur le Cameroun. Autopsie d’une décolonisation manquée de son
confrère Mongo Beti. Pour mémoire, il faut rappeler que le livre a été
immédiatement interdit et saisi dès sa mise en vente le 25 juin 1972
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à la suite d’un arrêté d’interdiction du ministre de l’Intérieur au motif
qu’il était de provenance étrangère. Pour rendre sa décision légale,
le ministre avait alors décidé de retirer à Mongo Beti sa nationalité
française avec la complicité du gouvernement camerounais
représenté à Paris par son ambassadeur, l’écrivain Ferdinand
Oyono. En mai 1976, l’interdiction frappant Main-basse sur le
Cameroun est levée par le Tribunal administratif de Rouen, mais la
participation active de l’écrivain grand commis de l’État camerounais
à la persécution de son confrère montre bien l’imbrication des
logiques des champs politique et culturel et impose de relativiser la
quête d’autonomie prêtée au second. Du coup, la proximité active de
l’écrivain Ferdinand Oyono avec le pouvoir politique rend crédibles
les lectures contradictoires de son roman Le vieux nègre et la
médaille, autant celles qui saluent son humour décapant que celles
qui y voient une dénonciation molle, dédramatisée de la colonisation,
la manifestation d’une collaboration avec l’ex-puissance coloniale
et le pouvoir dictatorial de Yaoundé qu’il a servi jusqu’à sa mort à
des postes éminemment stratégiques. Son silence après la sortie
de son dernier roman à la fin des années 1950 jusqu’à sa mort
pourrait aussi s’expliquer par ses obligations de haut fonctionnaire
contraint au devoir de réserve.
À ces facteurs constitutifs d’une institution faible se greffe la
difficulté, pour ne pas dire l’impossibilité, d’accumulation d’un
capital symbolique spécifique dans le monde des lettres africaines
francophones. Selon Pascal Durand, la définition du capital
symbolique de Bourdieu comme le volume de reconnaissance, de
légitimation et de consécration accumulé par un agent social au
sein de son champ d’appartenance implique trois choses :
D’abord que ce capital est symbolique en ce qu’il dépend de
l’appréciation des pairs, c’est-à-dire de ceux qui, engagés dans la
poursuite des mêmes enjeux au sein d’un même univers social et
plus ou moins pourvus d’autorité à en juger, par le crédit qu’ils ont
eux-mêmes accumulés, sont aussi dotés de mêmes critères de
perception et d’évaluation des qualités présentées et des succès
obtenus ; ensuite, que ce capital est une ressource spécifique au
nomos de tout champ […] ; enfin, que ce capital symbolique, crédit
obtenu auprès des pairs, se trouve associé à un ensemble de
signes plus ou moins matériels qui, tout en manifestant ce crédit,
le réalisent, ces signes pouvant prendre la formes de distinctions
conférées par différentes instances elles-mêmes inégalement
cotées (prix, subventions, bourses, résidences, poste, etc.), d’avis
formulés en différents genres et types de productions discursives
(textes, déclarations, allocutions, propos, potins, etc.), de visibilité
ou de degré de présence nominale dans les débats et même les

48

Louis Bertin Amougou

polémiques dont le champ est le lieu […], ou bien encore de divers
témoignages de déférence dont l’agent social fortement doté sous
ce rapport est susceptible de bénéficier (2015 : en ligne).

Pour ce qui concerne notre propos, ces trois éléments ne relèvent
pas de pratiques internes au champ du fait du rôle mineur, pour
ne pas dire inexistant, des agents du champ, non constitués en
corps de métier, dans tout le circuit de la constitution du capital
symbolique de leurs pairs. En effet, le caractère problématique du
« métier » qui contraint les auteurs à l’amateurisme, la multiplicité
des « trous » à travers lesquels l’enchevêtrement de divers mondes
singularise une structure sociale dont la fluidité est le principe de
fonctionnement hypothèquent l’accumulation et la mobilisation par
les acteurs du capital symbolique dont on sait qu’il est un élément-clé
de la structuration d’un champ littéraire autonomisé. Cette faiblesse
du capital symbolique a pour conséquence immédiate l’absence
d’organisation des écrivains, comme c’est de tradition en France
par exemple, en écoles, groupes et mouvements littéraires divers.
Hormis le mouvement de la Négritude dont les fondateurs pouvaient
justifier d’un capital symbolique appréciable acquis en France et
qu’ils pouvaient mobiliser pour créer une dynamique autour d’eux,
l’histoire littéraire africaine francophone est faite de « mouvements »,
d’« écoles » ou de « courants » reconstitués après coup par la critique,
incluant parfois des auteurs qui ne s’y reconnaissent pas. Littérature
de la dénonciation, du désenchantement, littérature migrante, etc.,
ne sont pas des notions conçues et théorisées par des écrivains
regroupés en fonction d’affinités littéraires ou idéologiques, mais
des catégories élaborées par la critique pour l’intelligibilité d’un
champ foisonnant et divers. Ce que disent Aron et Denis, traitant
des auteurs belges, peut être appliqué intégralement aux auteurs
africains :
[L]e prestige de la littérature peut apparaître comme faible en
Belgique, en regard de ce qu’il est (ou était) en France, et l’écrivain
n’y jouit pas d’une autorité comparable. Ceci signifie qu’il est difficile
à l’écrivain belge de mobiliser ce capital spécifique pour l’investir
dans des causes diverses. Ainsi la cristallisation de l’intellectuel
« à la française » y est rare, et cette difficulté est d’autant plus mal
vécue que la situation française est perçue comme un modèle tout
en étant inapplicable. En revanche, l’intellectuel belge qui souhaite
s’engager dispose d’autres types de leviers (des relations, des
connivences liées à une commune appartenance, etc.) qu’il lui
est loisible d’activer en certaines circonstances (Aron et Denis,
2006 : 12).
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	On aboutit ici à une question fondamentale, à savoir, de quel
poids pèse un écrivain africain dans son pays, de quelle notoriété
dispose-t-il pour que sa voix soit prépondérante dans le champ
socio-politique ? L’exemple de Mongo Beti retourné au Cameroun
après plusieurs décennies d’exil français et dont l’intense activisme
politique sans le retentissement qu’il espérait dans le principal parti
d’opposition, le Social Democratic Front, dans la société civile et
la presse suffit pour étayer la difficulté pour un intellectuel ou un
écrivain africains de mobiliser efficacement le capital symbolique
acquis ailleurs en Afrique où la littérature ne jouit pas du même
statut et les intellectuels et les écrivains de la même autorité qu’en
France par exemple.
	Au total, à cause de son faible niveau d’institutionnalisation,
l’espace de production des œuvres africaines ou ce que l’on peut
catégoriser comme telles peine en effet à remplir les conditions
d’existence de la littérature comme un fait social autonome, c’està-dire, qui
fixe ses propres règles et valeurs […] ; organise son personnel
[…] ; organise ses lieux […] ; travaille à l’élaboration d’un discours
sur la littérature et la constitution d’une hiérarchie des œuvres et
des auteurs ; pour ce faire, elle génère ses propres instances de
reconnaissance et de consécration ; et surtout, elle élabore sa
propre langue : la langue littéraire ou langue d’écriture (Denis et
Klinkenberg, 2005 : 31).

Pour la théorie des jeux
Pour toutes les raisons évoquées plus haut la théorie des jeux
proposée par Bernard Lahire semble plus rentable que celle de
champ dont Bourdieu lui-même affirmait qu’elle n’était qu’une boîte
à outils. Elle repose sur les hypothèses que tout contexte pertinent
d’action n’est pas un champ et que l’écriture littéraire est un univers
social pas comme les autres. Il en découle que le jeu littéraire est
un champ plutôt secondaire. Le changement conceptuel opéré par
Lahire est lié à l’absence de prise en compte, comme on vient de le
voir, des temps hors champ et à la réduction consécutive des acteurs
sociaux, et des écrivains en particulier qui ne participent à l’univers
littéraire que par intermittence, à leur « être-comme-membre-duchamp ». Il écrit :
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Malgré le fait qu’il soit symboliquement très prestigieux et qu’il
puisse engendrer des vocations et des investissements personnels
intenses, l’univers culturel est globalement très faiblement
institutionnalisé et codifié (pas de droit d’entrée formel, pas de
formation spécifique, pas de concours, pas de diplôme, pas de
parcours obligé), très peu professionnalisé […], et du même coup,
très faiblement rémunérateur (pas de revenu régulier) pour ses
acteurs centraux, les écrivains [...]. L’univers littéraire rassemble
ainsi une très grande majorité d’individus qui appartiennent par
ailleurs à divers univers professionnels […]. Contraints le plus
souvent d’exercer ce qu’il est coutume d’appeler un « second
métier » – expression paradoxale quand on sait qu’il s’agit, dans la
plupart des cas, du seul métier rémunérateur –, les participants à
l’univers littéraire sont de ce fait plus proches de joueurs, qui sortent
régulièrement du jeu pour aller « gagner leur vie » à l’extérieur, que
d’« agents permanents » d’un champ tels que nous les présente la
théorie des champs (2012 : 183-184).

Quant au concept de jeu littéraire, il le définit comme un champ
secondaire, assez différent dans son fonctionnement de champs
parents – champs académiques et scientifiques notamment – qui
disposent de moyens économiques de convertir les individus y
participant en agents rémunérés et stabilisés. La métaphore de jeu
littéraire lui permet d’exploiter le rapport d’opposition que le mot
« jeu » entretient avec celui de « travail » : travail rémunérateur/jeu ou
loisirs désintéressés, activité principale/activité secondaire, activité
sérieuse/activité futile, activité obligatoire/activité libre, etc. En outre,
d’autres propriétés des jeux font écho à celle caractérisant l’activité
des créateurs dans l’univers littéraire :
La création littéraire, comme le jeu, comporte des règles et des
enjeux propres ; elle reste incertaine dans son déroulement et ses
résultats, tant esthétiques qu’économiques (principe d’incertitude
économique et principe d’incertitude esthétique) ; elle ne peut pas
d’emblée être pensée comme économiquement rentable et doit
rester « gratuite », au moins dans l’esprit qui anime les joueurs ;
et, enfin, c’est une activité qui s’accompagne d’un fort sentiment
d’« irréalité » par rapport à la « vie courante », mais qui est
« néanmoins capable d’absorber totalement le joueur » (Huizinga)
et qui peut même être perçue par les joueurs les plus investis dans
le jeu comme la « vraie réalité » ou la « seule réalité » digne d’être
vécue (ibid. : 185).

	Dans l’avertissement à son roman le plus connu, La vie et demie,
le congolais Sony Labou Tansi opérait une distinction devenue
célèbre entre un auteur engagé et un homme engageant. Pour plus
d’un critique, ce distinguo entre le travail d’écriture et l’implication de
l’homme dans la société de son temps légitime ce que Dominique
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Viart (2006 : 185-204) appelle le régime des « activités séparées ».
Sony ajoutait :
Ce livre se passe entièrement en moi. Au fond, la terre n’est plus
ronde. Elle ne le sera jamais plus. La vie et demie devient cette fable
qui voit demain avec les yeux d’aujourd’hui. Qu’aucun aujourd’hui
politique ou humain ne vienne s’y mêler. Cela prêterait à confusion.
Le jour où me sera donnée l’occasion de parler d’un quelconque
aujourd’hui, je ne passerai pas par mille chemins, en tout cas par
un chemin aussi tortueux que la fable (1979 : 10).

Ce qui n’a pas été suffisamment relevé, ce sont les propriétés
de jeu esthétique incertain, gratuit, sans prise sur la vie courante
que l’auteur tente de conférer, même si une analyse attentive de
l’œuvre peut démontrer le contraire, à sa « fable ». Sony Labou Tansi
aurait donc été l’enseignant professionnel du Ministère congolais
de l’Éducation nationale qui s’est amusé dans ses moments
libres à écrire des « fables » d’autant qu’il affirme, dans le même
avertissement : « Que les autres, qui ne seraient jamais mes autres,
me prennent pour un simple menteur » (ibid. : 9). Plus qu’ailleurs, la
nature non-institutionnalisée, non-codifiée et non-professionnalisée
de l’univers social des écrivains africains, parce qu’elle ne garantit
pas les conditions de vie économiques de ses membres, les oblige
à une double vie comme c’est le cas pour les champs universitaires,
juridiques, journalistiques ou médicaux, par exemple, plus institués.
Il se pose alors, pour l’analyse de ce « champ » pas comme les
autres, la problématique de pluri-appartenances sociales :
Du point de vue même des questions que pose la théorie des champs
(avec les notions d’illusio, d’habitus et d’investissement), écrit
Lahire, la fréquente double vie des écrivains n’est pas un fait anodin
ou insignifiant, mais un fait absolument central de la vie littéraire.
Comment les écrivains gèrent-ils leurs investissements sociaux
lorsque leur activité littéraire n’existe que par « intermittence » et en
fonction des « blancs » ou des « trous » que leur laissent leurs autres
obligations – familiales et professionnelles notamment ? Peut-on
« investir » aussi intensément des univers sociaux différents, qu’ils
s’organisent ou non sous la forme de champ de luttes ? Et quand
ils participent à des « champs » différents (littéraire et médical ou
journalistique, universitaire, diplomatique, etc.), peuvent-ils cumuler
les investissements et les illusio (au sens de croyance) ? Peut-on
appartenir à des champs différents et avoir incorporé l’illusio propre
aux deux champs ? (Lahire, 2012 : 197-198)

	Dans cette perspective, traiter les écrivains africains, notamment,
comme des êtres définis par leurs seules propriétés artistiques, c’est
courir le risque de plaquer sur cet espace de création particulier
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une grille de lecture dont la pertinence est moins douteuse dans le
champ institué sur lequel Bourdieu a fondé sa théorie. La multiple
appartenance sociale des écrivains africains, leur aptitude à circuler
d’un champ professionnel institué (comme dockers, enseignants,
assureurs, diplomates, etc.) à un espace de jeu où la littérature n’a
pas le même statut qu’en France et où l’écrivain ne jouit pas de la
même notoriété rendent le modèle flaubertin d’écrivain concentré sur
son œuvre et rien que sur celle-ci peu opératoire ici. Faut-il rappeler
que Flaubert était célibataire, sans enfant et sans second métier,
l’incarnation de l’« homme-plume » dont l’existence quotidienne
tend à se résumer à son écriture et « dont la force des dispositions
littéraires lui fait vivre la littérature comme son élément naturel »
(Lahire, 2012 : 188). Un cas de figure qui serait l’exception qui
confirme la règle dans la République africaine des lettres.
Plutôt que d’examiner les querelles sur la définition de la littérature
et le statut de l’écrivain qui secouent par à-coups l’espace littéraire
africain dans la seule perspective de luttes internes entre agents
d’un champ aiguillés par la quête d’avantages économiques et
symboliques, l’analyse aurait intérêt à prendre en compte le degré
d’investissement, du fait de la faiblesse notoire de l’institution,
des uns et des autres dans l’activité littéraire. Elle ne doit pas non
plus faire l’économie de toutes les contraintes extérieures, comme
le soulignent Dominique Viart et Laurent Demanze parlant de la
littérature occidentale en particulier mais de toute littérature en
général, qu’elles soient institutionnelles ou économiques :
La concentration du monde éditorial, les contraintes du marché
qui génèrent de nouvelles contraintes dans l’économie du livre,
désormais considéré comme un « produit » […]. [L’]inflation
quantitative des textes publiés, la plupart obéissant au marketing
« ciblé » des objets de consommation courante […]. La vague
de « littérature » formatée dont on peut craindre qu’elle recouvre
complètement toute création moins complaisante (Viart et Demanze,
2011 : 13).

Ou qu’elles soient commerciales et (géo)politiques :
Aux impératifs de marché qui entravent la diffusion des livres de
littérature, s’ajoute un autre travers : tout un système d’évaluation
financière substitue peu à peu ses propres critères à ceux en
vigueur dans le monde critique. Désormais la valeur de la littérature
française se mesure à l’aune de sa présence sur le marché de
la mondialisation, au nombre d’exemplaires vendus, de contrats
de traduction négociés à Frankfort, au nombre d’adaptations
cinématographiques […]. Ce qui compte désormais, c’est la visibilité
(ibid.).
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Qu’elles soient techniques, avec la révolution numérique dont nul
ne peut dire si elle est une chance ou une menace, ou proprement
littéraires. Il y a lieu de croire que ces contraintes fragilisent encore
davantage les institutions faibles. Sans rien exagérer, elles peuvent
être assimilées à des périls sur les littératures postcoloniales
africaines qui sont loin d’être des champs institués au sens de
Bourdieu. Pour ce qui est des contraintes littéraires qui nous
concernent de plus près, Yves Clavaron dit des littératures africaines
postcoloniales qu’elles s’inscrivent dans un dispositif antagonique
face au canon européen ou occidental. Évoquant la jeunesse de ce
corpus à la recherche de légitimité, il note :
Ne pouvant s’appuyer sur un patrimoine ancien et reconnu, le roman
postcolonial souffre d’un manque de légitimité. C’est pourquoi il se
construit par rapport à des modèles occidentaux importés qu’il tente
de répudier, de réviser, ou les deux simultanément, afin d’inventer
une autre norme littéraire, qui doit par ailleurs prendre en compte
– et représenter – un espace culturel spécifique (2011 : 77).

	Il n’est pas évident dans ce contexte singulier de parler d’un champ
autonome ou en voie d’autonomisation. Les propriétés des jeux, en
revanche, nous semblent plus pertinentes pour décrypter cet espace
de création dont la faiblesse institutionnelle est incontestable.
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